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CADRE JURIDIQUE

Extrait de l’article L.2312-1 du CGCT : 

« Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le Maire présente au Conseil Municipal,
dans un délai de deux mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les
orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la
structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au Conseil
Municipal. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique ». 

Le rapport doit inclure diverses informations sur la gestion du personnel et sur l’évolution
des dépenses de fonctionnement et du besoin de financement des budgets municipaux. 

Le DOB doit être transmis au Président de l’EPCI dont la Commune est membre (sous
quinzaine) et afin de permettre aux citoyens de disposer d’informations financières
claires et lisibles, il est mis en ligne sur le site internet de la ville (https://bages66.fr) dans
un délai d’un mois.

Débat d'Orientation Budgétaire 2023 : Présentation
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PROJECTIONS
MACROÉCONOMIQUES POUR LA

ZONE EURO



Les perspectives de la zone euro se sont légèrement détériorées, la croissance étant plus
faible et l’inflation plus forte et persistante qu’envisagé dans les projections
macroéconomiques de septembre 2022 établies par les services de la BCE[1].

Les conséquences économiques de la guerre en Ukraine se matérialisent et alimentent les
fortes tensions inflationnistes, la confiance des consommateurs et des entreprises reste
faible, tandis que le revenu réel disponible s’érode et que la montée des pressions sur les
coûts réduit la production, en particulier dans les secteurs grands consommateurs d’énergie.
Les répercussions économiques négatives devraient être atténuées en partie par les
mesures de politique budgétaire.

Dans l’ensemble, la croissance annuelle moyenne du PIB en volume devrait nettement
ralentir, de 3,4 % en 2022 à 0,5 % en 2023, avant de rebondir à 1,9 % en 2024 et à 1,8 % en 2025.

(source © Banque centrale européenne, 2023)

(1)   Les projections pour l’économie mondiale ont été finalisées le 24 novembre 2022 et les projections
macroéconomiques pour la zone euro le 30 novembre 2022.

https://www.ecb.europa.eu/pub/projections/html/ecb.projections202212_eurosystemstaff~6c1855c75b.fr.html#footnote.1


La crise énergétique et l'inflation, en partie
liées à la guerre en Ukraine, marquent la loi
de finances initiale (LFI) pour 2023.

Le gouvernement table sur une prévision de
croissance de 1% et sur une inflation de 4,2%
en 2023. Le principal aléa de ce scénario est
l'évolution de la guerre en Ukraine et ses
conséquences sur l'activité des prix de gros
de l'énergie.

En 2022 comme en 2023, le déficit public se
stabiliserait à 5% du PIB. Le déficit de l'État
atteindrait  165  milliards   d’euros   en   2023  
(+ 7 milliards par rapport au texte initial). Le
poids de la dette publique baisserait de
111,6% du PIB en 2022 à 111,2% en 2023.

Les dispositifs d’aide face
au choc énergétique
Le budget 2023 poursuit ou instaure
plusieurs dispositifs afin d’aider les
ménages, les entreprises et les collectivités
locales à régler leurs dépenses
énergétiques. Les ménages vont continuer
à bénéficier en 2023 du bouclier tarifaire
énergétique. La hausse des tarifs de gaz et
d'électricité est limitée à 15% (contre 4% en
2022). Sans ce bouclier, la hausse aurait
dépassé les 100%. Les très petites
entreprises (TPE), les plus petites
communes et les structures d'habitat
collectif (EHPAD, résidence autonomie...)
sont également éligibles au bouclier
tarifaire. 

Vendredi 30 décembre 2022, le Président de la République a promulgué la loi n° 2022-1726
de finances pour 2023. Elle est parue au Journal officiel n° 303 du 31 décembre 2022.

Une indemnité carburant pour les
travailleurs prend le relais, en 2023, de la
remise à la pompe qui s’achève le 31
décembre 2022. Cette indemnité de 100
euros sera versée en une seule fois aux dix
millions de Français aux revenus
modestes qui utilisent leur voiture ou leur
moto pour se rendre au travail. Un milliard
d'euros est budgété pour ce dispositif.

Pour protéger les collectivités locales, le
filet de sécurité de 2022 est reconduit et
élargi. Il représente un coût de deux
milliards d’euros et devrait concerner
entre 21 000 à 28 000 collectivités dont la
situation financière s’est dégradée du fait
de la hausse des prix énergétiques.

Dans ce cadre règlementaire et de ce
dispositif, la collectivité de Bages
percevra une compensation résultant de
ce mécanisme de soutien d’un montant
prévisionnel de 92 225 € avec le
versement d’un acompte précalculé de   
 30 % SOIT 27 667 €.

Un amortisseur électricité a, en outre, été
créé par un amendement du
gouvernement à destination de toutes les
petites et moyennes entreprises (PME),
des associations, des collectivités et des
établissements publics non-éligibles au
bouclier tarifaire. Cet amortisseur doit
permettre de prendre en charge environ
20% de leurs factures totales d’électricité.
Il est applicable au 1er janvier 2023 pour
un an.
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PROJET LOI DE FINANCES 2023



Pour financer en partie ces dépenses, le gouvernement a, lors de la discussion
budgétaire, transposé deux mécanismes européens : 

Une "contribution temporaire de solidarité" de 33%, applicable au secteur du raffinage

La taxation de la "rente" exceptionnelle des producteurs 

D’autres mesures ont été votées :

Concernant les entreprises, la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE)
sera supprimée sur deux ans, en 2023 et en 2024.

L'effort de rénovation énergétique des logements privés est poursuivi.

Les finances des collectivités locales : La dotation globale de fonctionnement (DGF)
augmente de 320 millions d’euros en 2023.

Pour compenser le produit de la CVAE des entreprises, les départements, les communes
et les intercommunalités se voient attribuer une fraction de la TVA, affectée à un fonds
national d'attractivité économique des territoires.

Face à la flambée des dépenses d’énergie, les maires pourront compter, pour boucler
leurs budgets locaux 2023, sur la revalorisation forfaitaire de 7,1 % des valeurs locatives
cadastrales l’année prochaine. Ces fameuses valeurs locatives constituent la base de
calcul de plusieurs impôts locaux, dont la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB), le
dernier levier fiscal important à la main des maires.
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Un fonds d'accélération écologique dans les territoires doté de deux milliards d'euros,
aussi appelé "fonds vert", doit venir soutenir les projets de transition écologique des
collectivités locales. Ce fonds soutient notamment la performance environnementale
des collectivités (rénovation des bâtiments publics...), l’adaptation des territoires au
changement climatique (risques naturels…) et l’amélioration du cadre de vie (friches,
mise en place des zones à faible émission...).

Pour favoriser les locations à l’année dans les zones touristiques en faveur des locaux et
des travailleurs, la loi de finances étend le nombre de communes autorisées à majorer la
taxe d’habitation sur les résidences secondaires et celle sur les logements vacants. Le
périmètre des "zones tendues" va concerner près de 4 000 nouvelles communes. La liste
sera fixée par décret.

Les budgets des ministères des armées, de l'intérieur et de la justice bénéficient d'une
nouvelle augmentation. À l'Éducation nationale, des crédits sont budgétés pour
revaloriser les salaires des enseignants et des accompagnants d'élèves en situation de
handicap (AESH) (+10% à la rentrée 2023).

PLF 2023

https://www.lagazettedescommunes.com/835900/avis-de-tempete-sur-les-budgets-2023/


CONTEXTE LOCAL
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Sources : Insee, RP2008, RP2013 et RP2019, exploitations complémentaires lieu de travail,
géographie au 01/01/2022.
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[...] CONTEXTE LOCAL



ANALYSE RÉTROSPECTIVE

Analyse des équilibres financiers fondamentaux 2021

Autofinancement 2021

Endettement 2021

Source : Ministère de l'Action et des Comptes Publics
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Fond de roulement 2021 

Fiscalité 2021
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Source : Ministère de l'Action et des Comptes Publics

[...] ANALYSE RÉTROSPECTIVE



Les dépenses (en euros) :

Les recettes (en euros) : 
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 CHARGES GÉNÉRALES



STRATÉGIE FINANCIÈRE 2023-2026

La Ville doit répondre aux besoins des bagéens et accompagner la résilience du territoire.

La stratégie financière mise en œuvre au Budget 2023 a été adaptée afin d’assurer le
maintien du niveau de service dans un contexte de post-crise sanitaire ainsi que de
programmer les investissements attendus pour la qualité de vie à bages tout en
garantissant les équilibres financiers 2023-2026 sur la durée du mandat.

La Ville a activé les leviers à sa disposition pour préserver les équilibres de long terme :

en abaissant son objectif de taux plancher d’épargne brute permettant une marge
d’épargne supplémentaire tout en garantissant la sécurité financière dans la durée
du mandat.

en prévoyant un recours à l’emprunt estimé à 900 000 euros, avec un objectif de
capacité de désendettement inférieur à 10 ans.

Dans ce contexte, la Ville étudiera la possibilité de recourir aux « prêts bancaires verts et
durables » (prêts à impact environnemental).

De même les financements sollicités pour accompagner certains projets du mandat seront
issus du fond vert. Ce fond doté de deux milliards d’euros d’engagement pour 2023, vise à
soutenir les projets des collectivités territoriales en termes de :

Performance environnementale (rénovation des bâtiments publics des collectivités,
modernisation de l’éclairage public, adaptation au changement climatique,
amélioration du cadre de vie...).

La Ville bénéficie également de la solidarité intercommunale, avec le pacte financier acté
pour la durée du mandat soit :

Un fonds de solidarité (Montant Global 3.2 M€) qui vise à réduire les écarts de
charges et de produits entre les communes pour favoriser l’investissement public
sur toutes les communes du territoire (l’enveloppe financière dévolue à Bages est
de 213 523 €).

Un fonds de projet (Montant Global 6,8 M€) pour financer les investissements
communaux qui répondent aux axes du projet de territoire).
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PROGRAMME PLURIANNUEL
D’INVESTISSEMENT (PPI) 
PRÉVISIONNEL 2022-2026

Le Programme Pluriannuel d’Investissement prévisionnel pour la période 2022-2026 se
décompose en trois axes :

Axe 1 - Un centre ancien attractif et végétalisé :

Donner une visibilité aux équipements publics d’intérêt situés en entrée du centre
historique et les linéaires cyclables

Connecter le cœur historique aux quartiers voisins et aux itinéraires d’intérêt

Valoriser les éléments bâtis et le végétal par la création d’un parcours patrimonial :
Etablir un itinéraire et circuit patrimonial avec signalétique adaptée et médiation
numérique pour mise en valeur du patrimoine bâti et végétal

Valoriser le tissu médiéval de la Cellera : Valorisation patrimoniale via une
signalétique adaptée, aménagement d’un accès PMR, végétalisation pour mise en
valeur du patrimoine, et installation de mobilier urbain (banc)

Réhabilitation de locaux intérieurs (destination : salle de Conseil Municipal) et
ravalement de façade du bâtiment de l’Hôtel de Ville dans son ensemble

Axe 2 - Une ceinture verte support de nature et de mobilités
actives

Prolongation de la voie douce entre le Chemin de Villeneuve et la Rue Lakanal

Déplacement de la bordure du bassin de rétention le long de la rue des Grenaches
pour permettre de créer une voie verte

Sécurisation du cheminement doux nouvellement créé Chemin de Villeneuve
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 Coûts estimatifs

Axe 1 
Un centre ancien attractif et végétalisé

509 100 €

Axe 2  
Une ceinture verte support de nature et de

mobilités actives
606 023 €

Axe 3 
Améliorer la santé et le bien-être des

habitants
2 011 600 €

Axe 3 : Améliorer la santé et le bien-être des habitants

Végétalisation et désimperméabilisation des cours des écoles maternelle et
élémentaire avec remplacement de tout ou partie de la couche de revêtement
minéral existante, et réaménagement favorisant l’ombrage (adaptation aux
changements climatiques et de gestion des eaux pluviales)

Construction BBC (Bâtiment Basse Consommation) d’un équipement jeunesse
mutualisé avec la CCACVI et la Commune de Bages

Réhabilitation du stade municipal Jacques Laligand homologué

PPI 2022-2026
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Population légale au 1er janvier 2020, en vigueur à compter du 1er janvier 2023 - 4507 habitants
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Les restes à réaliser seront intégrés au Budget 2023 en
concordance avec le projet de PPI (Programme Pluriannuel
d'Investissement) 2023-2026

page 16

RESTES À RÉALISER
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CAPACITÉ 
D'AUTOFINANCEMENT

La Capacité d’Autofinancement (CAF) brute, représente le résultat excédentaire de la section
de fonctionnement. Elle est calculée par différence entre les produits réels de fonctionnement
(hors produits des cessions d’immobilisation) et les charges réelles de fonctionnement.

La CAF brute doit permettre, à minima, de couvrir le remboursement en capital des emprunts
et, pour le reliquat éventuel, de disposer de financement propre pour les investissements.

En 2022, la CAF brute de la commune de BAGES s’élève à 228 847 €



Evolution de la Dotation Globale Forfaitaire 2019-2022

Evolution des Taxes Directes locales 2021-2022
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DGF ET TAXES DIRECTES LOCALES

€ € € € €

€ € € € €
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MAÎTRISE DE L'ENDETTEMENT

Les collectivités bénéficient depuis plusieurs années de conditions de financement très
favorables avec des taux d’intérêt faibles leur permettant de s’endetter à moindre coût pour
financer leurs investissements.

Le taux d’intérêt auquel les collectivités ont emprunté en 2021 s’établit en moyenne à 0,62%,
en légère hausse de moins d’1/10ème de point par rapport à 2020 (0,56%). Ce taux reste très
avantageux, grâce aux niveaux bas observés sur les taux longs et sur les emprunts à taux
fixe.
Dans la période d’inflation actuelle (+5,2% sur un an à fin mai 2022 selon l’INSEE), ceci
correspond donc à un niveau de taux d’intérêt réel très largement négatif : dans ce contexte
financier propice, l’usage de la dette s’avère un levier efficace pour financer des
investissements de long terme. 

Des conditions d’emprunt encore favorable mais de nouvelles
contraintes émergent



2020 2021 2022

1 679 936 € 1 739 371 € 1 925 259 €
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CHARGES DU PERSONNEL 



Evolution des dépenses au chapitre 012 entre 2020 et 2022

Réaliser le budget prévisionnel de la masse salarial revient à prévoir plus de la moitié du
budget de fonctionnement.

Sur l'année 2022, les dépenses du personnel sont en augmentation + 185 888 €, soit une
évolution de 10,69 %. 

Celle-ci est liée à l'évolution des charges incompressibles mais également aux critères
suivants :

Le maintien des mesures d'hygiène et l'encadrement dans les écoles liées à la crise
sanitaire, soit 1 poste Temps Non Complet et 1 poste à Temps Complet

Le Glissement Vieillesse Technicité : Variation de la masse salariale à effectif fluctuant
contenu

L'indemnité de fin de contrat (prime de précarité sur les CDD conclus en 2022)

Les remplacements d'agents absents (maladie, Congé Longue Maladie, Congé Longue
Durée, personnels à Temps Partiel Thérapeutique) 

La prévision de la masse salariale et sa gestion annuelle

L’assurance statutaire garantissant les risques financiers liés à la protection sociale statutaire
du personnel territorial a fixé le taux d’équilibre du contrat pour 2023 à 9.89 % en lieu et place
pour les années 2021 – 2022 (montant de 6.39 %). Cette situation correspond à la tendance
générale quelque soit la taille des collectivités. Cette augmentation sera intégrée au budget
primitif 2023.

La régularisation de position d'agents en Congé Longue Maladie et en Congé Longue Durée
(rappels sur salaires de leurs situations de 2021 en 2022 suivant l'avis des conseils médicaux)

L'augmentation du SMIC en janvier 2022 - IM : 340 à 352

L'impact de la revalorisation du point d'indice de 3,5 % en juillet 2022

Les revalorisations des salaires dans la Fonction Publique Territoriale :



2020 2021 2022

66 466 € 61 402 € 95 379 €
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[...] CHARGES DU PERSONNEL

Pour 2023, les revalorisations liées au GVT sont prises en
compte (Glissement Vieillesse Technicité qui correspond à
la variation de la masse salariale à effectif fluctuant
contenu). 
De même, seront intégrés les agents recrutés en CDD pour
le remplacement des CLM et CLD. 
Le management intergénérationnel (démarche de
transmission des savoirs) est programmé, ainsi que les
mesures statutaires définies par le décret ci-après  :

Décret n°2022-1615 du 22 décembre 2022 portant
relèvement du minimum de traitement dans la fonction
publique.
Ce décret augmente, à compter du 1er janvier 2023, le
minimum de traitement fixé par les grilles régissant la
rémunération de la fonction publique.

2023 : Les perspectives

 Des remboursements sur rémunération au titre de l'assurance statutaire (+ 33 977 € en
2022)
De l'aide financière dans le cadre d'un contrat aidé pour un montant de 10 844 € pour
l'année 2022
Du  retour  sur la  mise  à  disposition  d'agents  auprès  de  la  CCACVI  pour  un  montant  de 

L'augmentation des dépenses au chapitre 012 pour l'année 2022 doit être analysée au regard :

      24 052 €

Evolution des remboursements sur rémunération - Assurance statutaire 2020/2022

Synthèse d'une partie des compensations sur les frais du personnel



Agents statutaires
85%

Contractuels non permanents
15%

7 agents recrutés dans le cadre de contrats à durée déterminée justifiés pour le
remplacement d’agents absents : maladie, congé de longue maladie, congé de
longue durée, temps partiel thérapeutique et accroissement d’activité.

Précision  emplois  non  permanents   -   Délibérations n° 2018-024  du  29/03/2018  et 
n° 2022-008 du 21/02/2022
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40 agents statutaires dont 1 agent
détaché sur un emploi fonctionnel (DGS)
dans la collectivité
7 agents non permanents sur un emploi
contractuel de droit public : 

47 agents employés par la collectivité au 1er
janvier 2023

Répartition par services tenant compte des fonctions au
01/01/2023

EFFECTIFS AU 01.01.2023

1 agent au sein du service communication, 1 agent
d’accueil polyvalent service mairie, 3 agents
intervenant dans la restauration scolaire et
l’entretien des bâtiments communaux et 2 agents
au sein de l’école maternelle.



Agents statutaires 35.9 ETP

Agents contractuels non permanents 6.04 ETP

TOTAL 41.94 ETP

Catégorie C
82.5%

Catégorie B
12.5%

Catégorie A
5%
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Équivalent temps plein 2023

EFFECTIFS AU 01.01.2023

41.94 agents en Équivalent Temps Plein (ETP) sur l’année 2023

SUITE

Répartition des cadres d’emplois pour le personnel statutaire

Les cadres d'emplois
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Structure des effectifs par service au 01/01/2023

STRUCTURE DES EFFECTIFS



ORGANIGRAMME DES SERVICES
MUNICIPAUX
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